
MétropoledeLyon :encoursde
généralisation,le premierbilan
dela semaineenquatrejours

EmmaRodot

L
9expérimentation se pérennise: lasemaine

de4 joursestdésormaisouverteà 5.600des
9.600 agentsde laMétropole deLyon à partir
dece moisdeseptembrepuisdejanvier

2025.Outre l9améliorationdesconditionsdetravail
et l9égalitéprofessionnelleentre les femmesetles
hommes, cetteformuleviseàboosterl9attractivité

de lacollectivité.Avec,en toile defond,des
questionsautour del9allongementdesjournéesetde
l9adéquationavecle télétravailcommelepointentles
organisationssyndicales.

Dispositifattractif censérépondreà l9amélioration de la qualité

de vie au travail et aupassaged9emplois à tempspartiel àdes
temps pleins, lasemaine« enquatre jours » (35ou39 heures

par semaine)sepérennisece moisdeseptembreau seinde la

Métropole deLyon.

Cettegrandecollectivité regroupant58 communes,qui possède

aussiles compétencesd9un départementdepuis 2015,compte

9.600agentsexerçant prèsde250métiers allantdu secteur

social à l9entretien descollèges,en passantpar l9urbanisme,la

voirie, leramassagedesorduresou encoreles transports.

Unpaquebotqui fait face,comme d9autrescollectivitésterritori-

ales, àuneproblématiquede taille : l9attractivitédeses emplois,

làoù 10% desagentstravaillent àtempspartiel(à 90%des

femmes).Un sujet qui a notamment - mais passeulement

- poussé le GrandLyon àexpérimenter l9annéedernière

lasemaine « enquatre jours », avecquelque300 agents

volontaires,représentatifsdesprools et desmétierséligibles.«

Résultat : 93% sont satisfaitspar la formule ! », s9enthousias-

mait le 15août dernierle présidentde la Métropolede Lyon,

BrunoBernard,sur lesréseauxsociaux.

La Métropole deLyon propose progressivementla semaineen quatre joursà5.600 de ses9.600agents territoriaux. (Crédits : DR/ML)
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Vidéo youtube:https://twitter.com/brunobernard_fr/sta-

tus/1823979940196573615?ref_src=twsrc%5Etfw

À l9échellenationale,77%desactifs seraientégalementprêts à

travaillerquatre jours par semaineau lieu decinq sansréduire

la duréehebdomadairede travail, selon le baromètreOdaxa

réalisépourChallengeset BFM Businessen févrierdernier.

Bien-êtreau travail,égalitéhomme-femme...

Fortdecesuccès,la GrandLyon étendledispositif.À partir de

cemois deseptembre,unepremièrebasculepermetàunepartie

des5.600agentséligibles debénéocierde la semaineenquatre

jours, dont il existeplusieursrégimes(semaineen4 jours,en

4,5 jours,enalternancede4 et 5 jours),sousréservede l9accord

de leur manager.Une deuxièmevagueinterviendraen janvier

2025.Lesagents relevantquantà euxdesrégimesdérogatoires-

essentiellement encatégorieC - ne sont pour lemoment pas

concernés.

PourZémordaKhelio, vice-présidentedu GrandLyon déléguée

aux ressourceshumaines,cettegénéralisationpermet d9abordde

répondreà« une meilleureadéquationentre vie professionnelle

et vie personnelle», ainsiqu9à« l9égalitéprofessionnelleentreles

femmeset leshommes », enproposantauxagentsen temps

partiel debénéocierd9un temps plein.

Lorsde l9expérimentation, « environ 30agentsont ainsipu

récupérerunsalaireàtaux plein », dépeintl9élue.

« L9impactest nonnégligeableen termesd9égalité profession-

nelle, parcequecela réduit lesécarts de rémunérationentreles

femmeset les hommes.Celapermetaussiaux femmesd9avoir

despensionsde retraite plusimportantes,alors qu9on sait que

leurscarrièressontparfoismoins longuesdu fait d9avoir eu

desenfants.Les femmessont aussiplus impactéesparles

absenceset elles sontplus souventà temps partiel.»

Allongement dela journéede travail

Un autreargument est avancéparla collectivité: non seulement,

l9absenced9impactsur« la qualité et la continuitédeservice

public », mais aussileur « amélioration», avecuneextension

deshorairesd9ouverturedesespacesaccueillantdupublic.C9est

eneffetmécanique: avec35heuresenquatrejours,lesjournées

sontplus longues.Ce qui, pour les syndicats,n9estpas forcément

debonaugure.

SimonDavias,déléguéCFDT,relèveainsi« unpremierrisque

» : « queles journéessoienttrop longues.Car lestempsde

trajet entrele domicileet le lieu detravailsont enmoyenne

de1 h 30par jourpour les agentsmétropolitains: 45minutes

aller, 45minutes retour ».

Le déléguésyndical,qui sedit pourtant « plutôt favorable» à

cettemesure,observed9ores-et-déjàquelquessignauxfaibles

: « En juillet, nousavonsalertésur lefait quedesmanagers

veulent revenir sur le nombrede joursde télétravaildansle cadre

de la semainede quatre jours.Celanenoussemble pasune

bonnechose».

Par exemple,« c9estle casde la directionterritorialeDSHERhône

Amont,aïrmele déléguésyndical.Un courriera étéenvoyéen

disant qued9une journéede télétravailparsemaine,lesagents

allaient passeràunejournéetous lesquinzejours». La CFDT

indique avoir demandé,le 18 juillet, uneréunion« de hiérarchisa-

tion et depriorisation» sur les choixde tempsde travail.

« On dit souvent <qui trop embrasse,malétreint= », embraye

Simon Davias.« On veutfaire du télétravail,onveut faire la

semaineenquatrejours,certes.Mais si à laon,on fait unpeu

de tout,de façon assezdésorganisée,et si celan9améliore pas

la qualitéde vie au travail, on trouvecela dommage».

Cevendredi,la Métropolede Lyonnous préciseque la rénexion

sur lesnouveauxcycless9étendjusqu9en janvierprochaindans

cettedirection,commedans les autres: « Chaqueentité,chaque

servicedoit, sousle pilotagedumanager,analyserles missions,

contraintesdeserviceet identioers9il est possibled9accéderaux

souhaits desagentstout en garantissantla continuitéduservice

publicqui est lapriorité ».

« Decefait, desajustementsaucadreglobalproposépar

la collectivité peuventêtre nécessaires,tels querevoir les

plannings,voire lespossibilités,de télétravail», poursuit le

GrandLyon.

La semaineenquatrejours,vraimentplébiscitée?

Plusieursorganisationssyndicaless9interrogentégalement

sur lavéritableattractivitédudispositif : est-il si plébiscité?

PourJean-PaulTruchet,déléguésyndical de la Confédération

françaisedes travailleurschrétiens(CFTC) : « Ici, onest parti du

télétravailvers la semainede4 jours. Et on voit que danscesens

là, c9estmoins séduisant».

Le déléguésyndicals9interroge d9ailleurs sur le public visé par

cettemesuredéjàappliquéepar le départementduRhône(LR)

avantsa fusion avecla Métropoleen2015.SimonDavias,quant

à lui, demandedesprécisions: « On auraitbesoind9une analyse
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sociale. Nousavonsquelquescraintes...Finalement,est-ceque

cela neconcernerait passurtout descadresqui ont déjàpasmal

demoyenspours9organiser?Un public est de fait déjàexclu : ce

sont les agentsdecatégoriesC issusdesolièrestechniques».

Pourcesprools,Jean-PaulTruchet (CFTC) porteune demande

: lamise en placede la journée continuesur volontariat,«pour

queceuxqui leveulent prennentjuste le temps demangerun

sandwichle midi et rentrent,encontrepartie,un peuplus tôt chez

euxle soir ».

25 % decandidaturessupplémentairesen unan

En externe, la mesureauraiten tout casséduit aumoment des

recrutements. C9étaitd9ailleurs l9un desprincipaux objectifs de

la Métropole.Ledispositif aen effet étéabordédans72 % des

entretiensd9embauche,note la collectivité.Dans11% d9entre

eux,« l9expérimentationa vraimentpesé dansla décision des

candidatsd9accepterle poste». Demême, « 18% desmanagers

indiquentque denouveauxarrivantsont souhaitéaccéderà

l9expérimentation», complète ZémordaKhelio.

Cettemesure s9estaussi accompagnéed9unecampagne

decommunication lancée en2021,via despublicités sur les

panneauxJCDecaux,ou encore sur le réseauprofession-

nel Linkedin.

Celaaporté sesfruits. Entre2022 et 2023, leGrandLyon a

enregistréune augmentationde25 % du nombrede candida-

tures, cequi permisde réduire le tauxde vacancedespostesà

environ6 % contre 11 % auparavant.Maisaprèsavoir embauché

quelque252 personnesentre2021et 2024,l9année2024 est

celledu rattrapage.

Cela,en raisonnotamment d9un resserrement budgétairelié

àla crise immobilière - affectant les recettes desdroits de
mutation à titre onéreux(DMTO). Un nouveau contexte,couplé

au recrutement « diïcilement anticipable» denombreuxpostes

pérenneson2023 selonZémordaKhelio, ce qui a eupoureffet

degeler endébut d9annéeles recrutements en CDDpour des

accroissementstemporairesd9activité (ATA).

« On a ralenti le rythmede recrutementd9agentsen CDD, mais

pasenpostepermanent, indiquel9élue. On nepeut pasavoirun

tauxdevacancequi diminue et continuerà recruter autantde

CDD qu9onle faisait auparavant» (...) « La massesalariale n9a

fait qu9augmenterentre 2021 et 2024.Et de2024 à 2025,elle

continueraàaugmenter».

Les organisationssyndicales,quantà elles,se sont mobilisées

en intersyndicale aumois de juin 2024 contre la suppression

dequelque 200 postesen CDD sur 400, commel9illustreFrance

3. PourSimon Davias: « On est pour touteslesmesuresd9attrac-

tivité, mais ce qu9onadit à l9exécutif et à la direction générale,

c9estqu9on arrêtele <stop& go= ».

« Onne peutpasdire qu9onveutaméliorer l9attractivité, et

quandelle fonctionnebien,onne recrute plus personne.Puis,

aprèsunepériode degrève,qu9onseremette àembaucher...On

a l9impressionqu9il n9y apasdevision réelle,pasde pilotagede

moyenetde longterme », soutient le déléguésyndical.

Depuis juillet, la Métropolearepris sesrecrutements en CDD.

Outre la semainedequatre jours,elle a par ailleursmis enplace,

on2023, le congémenstruel, qui estd9ores-et-déjàadopté par

environ 125agentes.

Vers la semainedequatre joursen 32heures?

Après la semaine« enquatre jours », seposela questionde la

semaine« dequatre jours ». Déjà adoptéeparplusieursacteurs

privés lyonnais,comme Bosch Rexrothà Vénissieuxdepuis

1998,ouencoreLDLC depuis 2019,cettedernièren9estpour

l9heure pas autoriséeauxagentsde la fonction publique,qui

doivent 1.607heurespar anà leur administration.

Un plancherréglementaireque dit « regretter» ZémordaKhelio,

vice-présidenteduGrandLyon, car« nous y aurionsmieux trouvé

notre compte ».

« Premièrement,celava à l9encontrede l9autonomiedescollec-

tivités territoriales enmatièrede gestion à la libre administration

», soulignel9élue, membrede l9exécutif écologiste. «Et deuxième-

ment, nepasréduirela duréehebdomadairedu travail limite les

impacts bénéoquesde la semainedequatrejours ».

Lesélus tententainsi deporter un plaidoyersur la question.

PourSimon Davias,délégué CFDT, la mise en placede la

semaineenquatre jours «a déjàpermis auprésidentBruno

Bernarddesepositionnerpolitiquement auniveaunational».

Déjà, lacollectivité sait qu9ellepourraitavoir enpartie lesoutien

de la CGT, qui indiquedans uncommuniqué que« pourêtre

bénéoque,il (le dispositif actuelndlr) doit s9accompagnerd9une

réductionde la chargede travailet donc du temps de travail à

32h (aulieu de35 h), cequerevendiquela CGT pour tous,sans

pertedesalaires ni decongés ».g
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